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AIDE AU REMPLISSAGE DU FORMULAIRE DUME 

COMMENT REMPLIR SON FORMULAIRE DUME ? 

1. RENDEZ-VOUS sur la plateforme e-Procurement : https://www.publicprocurement.be/supplier/   

2. Identifiez-vous ou inscrivez-vous. 

3. Si vous répondez à un avis de marché, effectuez une recherche dans le Bulletin des adjudications. 
Appuyez sur l’avis de marché pour laquelle vous souhaitez soumettre une demande de participation. Si 
vous répondez à une invitation allez dans Mes dossiers et sélectionnez l’invitation pour laquelle vous 
souhaitez remettre une offre. 

4. Appuyez sur l’onglet Espace de soumission, et puis sur CONFIRMER PARTICIPATION. 

5. COMPLÉTEZ les onglets 1a à 1c. 

6. COMPLÉTEZ le.s formulaire.s DUME dans l’onglet 1d – DUME. 

7. La version PDF définitive sera ajoutée à vos documents (section 1c Documents) de soumission après 
finalisation de votre soumission. Vous n'avez donc pas besoin d'ajouter vous-même cette version PDF à 
vos documents. 

8. Annexez, si besoin, les pièces justificatives utiles (voir ci-après). 

Vous pouvez DÉSACTIVER la réponse DUME de votre espace de soumission si vous le souhaitez, et 
TÉLÉCHARGEZ les formats .PDF du formulaire complété par vos soins. 

Dans ce cas JOIGNEZ le formulaire DUME au format .PDF à votre demande de participation ou à votre remise 
d’offre, en y annexant, si besoin, les pièces justificatives utiles (voir ci-après). 

INFORMATION SUR LE NOMBRE DE DUME(S) À FOURNIR 

 UN OPÉRATEUR ÉCONOMIQUE QUI PARTICIPE À TITRE INDIVIDUEL à la présente procédure de 
passation de marché remplit un seul DUME.  

 LORSQU’UN GROUPEMENT D’OPÉRATEURS ÉCONOMIQUES PARTICIPE À LA PROCÉDURE DE 
PASSATION DE MARCHÉ : 

o Un DUME distinct indiquant les informations demandées dans les parties II à IV doit être remis 
pour chacun des opérateurs économiques participants faisant partie du groupement candidat. 
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Document unique de marché 
européen

I. Adjudicateur et marché

Adjudicateur xxxxxxxxxxxxxxxxxxxx

Numéro de référence xxxxxxxxxxxxxxxxxxxx

Title xxxxxxxxxxxxxxxxxxxx

Description xxxxx

Procédure Procédure concurrentielle avec négociation

Cellule architecture
Note
Cette section sera pré-remplie par la plateforme e-Procurement.

Cellule architecture
Note
IMPORTANT : remplissez toujours le DUME de manière factuelle et correcte. Les marqueurs oranges ou rouges ne signifient pas que vous devez modifier votre réponse. Ils servent uniquement d'avertissement pour vous-même et pour l'adjudicateur qui vérifiera le DUME.
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II. Opérateur économique

Informations sur les enterprises participantes

Nom de l'entreprise Numéro d'entreprise Rôle de l'entreprise

ABC 0123456789 Chef de file du groupement

DEF 023457891 Membre du groupement

Entreprise à laquelle s'applique le présent DUME

Nom de l'entreprise ABC

Numéro d'entreprise 0123456789

Adresse de l'Entreprise -

Adresse du siège social -

Personne de contact pour cette soumission

Nom -

Numéro de téléphone +01234567890

E-mail -

tel:+32491998305
mailto:juliette.dubois@cfwb.be
Cellule architecture
Note
Cette section sera pré-remplie par la plateforme e-Procurement avec les informations que vous avez fournies dans la partie 1a - Identification de votre soumission.
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Taille de l’opérateur économique

L’opérateur économique est-il une micro, une petite ou une moyenne entreprise ?

Votre réponse Oui Non

Nombre d'employés 0

Chiffre d'affaires 00.000,0000 EUR

Marchés réservés - entreprises sociales

Uniquement dans le cas où le marché est réservé: l’opérateur économique est-il un atelier protégé, une 
«entreprise sociale» ou prévoit-il l’exécution du marché dans le cadre de programmes d’emplois protégés ?

Votre réponse Oui Non

Agréation / préqualification

Le cas échéant, l’opérateur économique est-il inscrit sur une liste officielle d’opérateurs économiques 
agréés ou est-il muni d’un certificat équivalent [par exemple dans le cadre d’un système national de (pré)
qualification] ?

Votre réponse Oui Non

L’opérateur économique peut-il fournir (un accès à) un certificat 
en ce qui concerne le paiement des cotisations de sécurité 
sociale et des impôts et taxes ?

Oui Non

sabch
Note
REPONDRE OUI ou NON. Si la REPONSE est OUI: vous devez indiquer le nombre d'employés et le chiffre d'affaires.
Pour information:
- Micro: < 10 ETP; Chiffre affaires/Bilan < 2 Mio
- Petite: < 50 ETP; < 10 Mio
- Moyenne: < 250; < 50/43 Mio

Cellule architecture
Note
NE PAS REPONDRE - ce type de marchés n'est pas réservé.

Cellule architecture
Note
REPONDRE NON.

Cellule architecture
Note
REPONDRE OUI.

duboju02
Ellipse 



DUME généré par la plateforme e-Procurement (SPF Stratégie et Appui)

4 / 18

Informations relatives aux représentants de l’opérateur économique

Le cas échéant, veuillez indiquer les nom(s) et adresse(s) de la (/des) personne(s) habilitée(s) à 
représenter l’opérateur économique aux fins de la présente procédure de passation de marché :

Représentant 1/1

Prénom -

Nom de famille -

Date de naissance

Lieu de naissance

Site web

Rôle dans l'entreprise -

Pays ---

Rue + numéro -

Code postal -

Commune -

Numéro de téléphone

Adresse e-mail -

Le cas échéant, veuillez fournir des informations détaillées sur la représentation (forme, étendue, 
finalité, etc.):

mailto:juliette.dubois@cfwb.be
Cellule architecture
Note
En cas de groupement: COMPLETEZ
Chaque opérateur doit indiquer dans cette partie du DUME les coordonnées du mandataire du groupement (celui d'entre eux désigné pour représenter le groupement à l'égard de l'adjudicateur).
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III. Motifs d'exclusion

A. Motifs liés à des condamnations pénales

Participation à une organisation criminelle

L’opérateur économique lui-même ou toute personne membre de son organe administratif, de gestion 
ou de surveillance ou détenant un pouvoir de représentation, de décision ou de contrôle en son sein ont-
ils fait l’objet d’une condamnation prononcée par jugement définitif pour participation à une organisation 
criminelle, cette condamnation ayant été prononcée il n’y a pas plus de cinq ans ou comportant une 
période d’exclusion encore applicable fixée directement dans la sentence? Telle que définie à l’article 2 
de la décision-cadre 2008/841/JAI du Conseil du 24 octobre 2008 relative à la lutte contre la criminalité 
organisée (JO L 300 du 11.11.2008, p. 42).

Votre réponse: Oui Non

Pièces justificatives (le cas échéant)

Les adjudicateurs peuvent-ils accéder gratuitement et par voie 
électronique à ces informations dans une base de données d’un État 
membre de l’UE ?

Oui Non

Organisation émettrice des informations:

SPF Justice - Casier judiciaire Central

ID, numéro de référence ou description:

SPF Justice - Casier judiciaire Central

Adresse internet (URL):

Cellule architecture
Note
COMPLETEZ les points A à C.
Le principe est évidemment de répondre NON aux motifs d'exclusion

RAPPEL : les pièces justificatives non accessibles gratuitement par l'Adjudicateur (opérateurs économiques non belges, preuve d'un plan d'apurement en cas de dettes, etc.) doivent être ajoutées à la suite du DUME dans le document .PDF.
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Corruption

L’opérateur économique lui-même ou toute personne membre de son organe administratif, de gestion 
ou de surveillance ou détenant un pouvoir de représentation, de décision ou de contrôle en son sein ont-
ils fait l’objet d’une condamnation prononcée par jugement définitif pour corruption, cette condamnation 
ayant été prononcée il n’y a pas plus de cinq ans ou comportant une période d’exclusion encore 
applicable fixée directement dans la sentence? Telle que définie à l’article 3 de la convention relative à 
la lutte contre la corruption impliquant des fonctionnaires des Communautés européennes ou des États 
membres de l’Union européenne (JO C 195 du 25.6.1997, p. 1) et à l’article 2, paragraphe 1, de la 
décision-cadre 2003/568/JAI du Conseil du 22 juillet 2003 relative à la lutte contre la corruption dans le 
secteur privé (JO L 192 du 31.7.2003, p. 54). Ce motif d’exclusion comprend également la corruption 
telle que définie dans le droit interne de l’État membre du pouvoir adjudicateur (entité adjudicatrice) ou 
de l’opérateur économique.

Votre réponse: Oui Non

Pièces justificatives (le cas échéant)

Les adjudicateurs peuvent-ils accéder gratuitement et par voie 
électronique à ces informations dans une base de données d’un État 
membre de l’UE ?

Oui Non

Organisation émettrice des informations:

SPF Justice - Casier judiciaire Central

ID, numéro de référence ou description:

SPF Justice - Casier judiciaire Central

Adresse internet (URL):

Fraude

L’opérateur économique lui-même ou toute personne membre de son organe administratif, de gestion 
ou de surveillance ou détenant un pouvoir de représentation, de décision ou de contrôle en son sein ont-
ils fait l’objet d’une condamnation prononcée par jugement définitif pour fraude, cette condamnation 
ayant été prononcée il n’y a pas plus de cinq ans ou comportant une période d’exclusion encore 
applicable fixée directement dans la sentence? Au sens de l’article 1er de la convention relative à la 
protection des intérêts financiers des Communautés européennes (JO C 316 du 27.11.1995, p. 48).

Votre réponse: Oui Non

Pièces justificatives (le cas échéant)

Les adjudicateurs peuvent-ils accéder gratuitement et par voie 
électronique à ces informations dans une base de données d’un État 
membre de l’UE ?

Oui Non

Organisation émettrice des informations:

SPF Justice - Casier judiciaire Central

ID, numéro de référence ou description:

SPF Justice - Casier judiciaire Central

Adresse internet (URL):
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Infraction terroriste ou infraction liée aux activités terroristes

L’opérateur économique lui-même ou toute personne membre de son organe administratif, de gestion 
ou de surveillance ou détenant un pouvoir de représentation, de décision ou de contrôle en son sein ont-
ils fait l’objet d’une condamnation prononcée par jugement définitif pour infraction terroriste ou infraction 
liée aux activités terroristes, cette condamnation ayant été prononcée il n’y a pas plus de cinq ans ou 
comportant une période d’exclusion encore applicable fixée directement dans la sentence? Telles que 
définies aux articles 1er et 3 de la décision cadre du Conseil du 13 juin 2002 relative à la lutte contre le 
terrorisme (JO L 164 du 22.6.2002, p. 3). Ce motif d’exclusion comprend également le fait d’inciter à 
commettre une infraction, de se rendre complice d’une infraction ou de tenter de commettre une 
infraction, tel que visé à l’article 4 de ladite décision-cadre.

Votre réponse: Oui Non

Pièces justificatives (le cas échéant)

Les adjudicateurs peuvent-ils accéder gratuitement et par voie 
électronique à ces informations dans une base de données d’un État 
membre de l’UE ?

Oui Non

Organisation émettrice des informations:

SPF Justice - Casier judiciaire Central

ID, numéro de référence ou description:

SPF Justice - Casier judiciaire Central

Adresse internet (URL):

Blanchiment de capitaux ou financement du terrorisme

L’opérateur économique lui-même ou toute personne membre de son organe administratif, de gestion 
ou de surveillance ou détenant un pouvoir de représentation, de décision ou de contrôle en son sein ont-
ils fait l’objet d’une condamnation prononcée par jugement définitif pour blanchiment de capitaux ou 
financement du terrorisme, cette condamnation ayant été prononcée il n’y a pas plus de cinq ans ou 
comportant une période d’exclusion encore applicable fixée directement dans la sentence? Tels que 
définis à l’article 1er de la directive 2005/60/CE du Parlement européen et du Conseil du 26 octobre 
2005 relative à la prévention de l’utilisation du système financier aux fins du blanchiment de capitaux et 
du financement du terrorisme (JO L 309 du 25.11.2005, p. 15).

Votre réponse: Oui Non

Pièces justificatives (le cas échéant)

Les adjudicateurs peuvent-ils accéder gratuitement et par voie 
électronique à ces informations dans une base de données d’un État 
membre de l’UE ?

Oui Non

Organisation émettrice des informations:

SPF Justice - Casier judiciaire Central

ID, numéro de référence ou description:

SPF Justice - Casier judiciaire Central

Adresse internet (URL):
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Travail des enfants et autres formes de traite des êtres humains

L’opérateur économique lui-même ou toute personne membre de son organe administratif, de gestion 
ou de surveillance ou détenant un pouvoir de représentation, de décision ou de contrôle en son sein ont-
ils fait l’objet d’une condamnation prononcée par jugement définitif pour travail des enfants et autres 
formes de traite des êtres humains, cette condamnation ayant été prononcée il n’y a pas plus de cinq 
ans ou comportant une période d’exclusion encore applicable fixée directement dans la sentence? 
Telles que définies à l’article 2 de la directive 2011/36/UE du Parlement européen et du Conseil du 5 
avril 2011 concernant la prévention de la traite des êtres humains et la lutte contre ce phénomène ainsi 
que la protection des victimes et remplaçant la décision-cadre 2002/629/JAI du Conseil (JO L 101 du 
15.4.2011, p. 1).

Votre réponse: Oui Non

Pièces justificatives (le cas échéant)

Les adjudicateurs peuvent-ils accéder gratuitement et par voie 
électronique à ces informations dans une base de données d’un État 
membre de l’UE ?

Oui Non

Organisation émettrice des informations:

SPF Justice - Casier judiciaire Central

ID, numéro de référence ou description:

SPF Justice - Casier judiciaire Central

Adresse internet (URL):
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B. Motifs liés au paiement d’impôts et taxes ou de cotisations de sécurité sociale

Paiement d’impôts et taxes

L’opérateur économique a-t-il manqué à ses obligations relatives au paiement d’impôts et taxes, tant 
dans le pays où il est établi que dans l’État membre du pouvoir adjudicateur ou de l’entité adjudicatrice 
s’il diffère de son pays d’établissement ?

Valeur limite: 3.000,0000 EUR

Informations complémentaires:

Votre réponse: Oui Non

Pièces justificatives (le cas échéant)

Les adjudicateurs peuvent-ils accéder gratuitement et par voie 
électronique à ces informations dans une base de données d’un État 
membre de l’UE ?

Oui Non

Organisation émettrice des informations:

Telemarc

ID, numéro de référence ou description:

Telemarc

Adresse internet (URL):

Paiement de cotisations de sécurité sociale

L’opérateur économique a-t-il manqué à ses obligations relatives au paiement de cotisations de sécurité 
sociale, tant dans le pays où il est établi que dans l’État membre du pouvoir adjudicateur ou de l’entité 
adjudicatrice s’il diffère de son pays d’établissement ?

Valeur limite: 3.000,0000 EUR

Informations complémentaires:

Votre réponse: Oui Non

Pièces justificatives (le cas échéant)

Les adjudicateurs peuvent-ils accéder gratuitement et par voie 
électronique à ces informations dans une base de données d’un État 
membre de l’UE ?

Oui Non

Organisation émettrice des informations:

Telemarc

ID, numéro de référence ou description:

Telemarc

Adresse internet (URL):

sabch
Commentaire sur le texte 
Si la réponse est "OUI", annexer la preuve d’un plan d’apurement en cours et de son respect et/ou la preuve de créance(s) certaines, exigibles et libres de tout engagement auprès d’un autre pouvoir adjudicateur.
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C. Motifs liés à l’insolvabilité, aux conflits d’intérêts ou à une faute professionnelle

Manquement aux obligations dans le domaine du droit environnemental

L’opérateur économique a-t-il, à sa connaissance, manqué à ses obligations dans le domaine du droit 
environnemental? Telles que visées aux fins du présent marché dans le droit national, dans l’avis 
pertinent ou dans les documents de marché ou à l’article 18, paragraphe 2, de la directive 2014/24/UE.

Votre réponse: Oui Non

Pièces justificatives (le cas échéant)

Les adjudicateurs peuvent-ils accéder gratuitement et par voie 
électronique à ces informations dans une base de données d’un État 
membre de l’UE ?

Oui Non

Manquement aux obligations dans le domaine du droit social

L’opérateur économique a-t-il, à sa connaissance, manqué à ses obligations dans le domaine du droit 
social? Telles que visées aux fins du présent marché dans le droit national, dans l’avis pertinent ou 
dans les documents de marché ou à l’article 18, paragraphe 2, de la directive 2014/24/UE.

Votre réponse: Oui Non

Pièces justificatives (le cas échéant)

Les adjudicateurs peuvent-ils accéder gratuitement et par voie 
électronique à ces informations dans une base de données d’un État 
membre de l’UE ?

Oui Non

Manquement aux obligations dans le domaine du droit du travail

L’opérateur économique a-t-il, à sa connaissance, manqué à ses obligations dans le domaine du droit 
du travail? Telles que visées aux fins du présent marché dans le droit national, dans l’avis pertinent ou 
dans les documents de marché ou à l’article 18, paragraphe 2, de la directive 2014/24/UE.

Votre réponse: Oui Non

Pièces justificatives (le cas échéant)

Les adjudicateurs peuvent-ils accéder gratuitement et par voie 
électronique à ces informations dans une base de données d’un État 
membre de l’UE ?

Oui Non



DUME généré par la plateforme e-Procurement (SPF Stratégie et Appui)

11 / 18

Faillite

L'opérateur économique est-il en faillite ?

Votre réponse: Oui Non

Pièces justificatives (le cas échéant)

Les adjudicateurs peuvent-ils accéder gratuitement et par voie 
électronique à ces informations dans une base de données d’un État 
membre de l’UE ?

Oui Non

Organisation émettrice des informations:

Telemarc

ID, numéro de référence ou description:

Telemarc

Adresse internet (URL):

Insolvabilité

L'opérateur économique est-il en liquidation judiciaire ?

Votre réponse: Oui Non

Pièces justificatives (le cas échéant)

Les adjudicateurs peuvent-ils accéder gratuitement et par voie 
électronique à ces informations dans une base de données d’un État 
membre de l’UE ?

Oui Non

Organisation émettrice des informations:

Telemarc

ID, numéro de référence ou description:

Telemarc

Adresse internet (URL):

Concordat préventif

L'opérateur économique a-t-il passé un accord avec ses créanciers ?

Votre réponse: Oui Non

Pièces justificatives (le cas échéant)

Les adjudicateurs peuvent-ils accéder gratuitement et par voie 
électronique à ces informations dans une base de données d’un État 
membre de l’UE ?

Oui Non
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Situation analogue à la faillite prévue dans la législation nationale

L'opérateur économique est-il dans une situation similaire à un cas de faillite en vertu du droit et de la 
réglementation nationale ?

Votre réponse: Oui Non

Pièces justificatives (le cas échéant)

Les adjudicateurs peuvent-ils accéder gratuitement et par voie 
électronique à ces informations dans une base de données d’un État 
membre de l’UE ?

Oui Non

Organisation émettrice des informations:

Telemarc

ID, numéro de référence ou description:

Telemarc

Adresse internet (URL):

Biens administrés par un liquidateur

Les actifs de l'opérateur économique sont-ils gérés par un administrateur ou par une instance judiciaire 
?

Votre réponse: Oui Non

Pièces justificatives (le cas échéant)

Les adjudicateurs peuvent-ils accéder gratuitement et par voie 
électronique à ces informations dans une base de données d’un État 
membre de l’UE ?

Oui Non

Organisation émettrice des informations:

Telemarc

ID, numéro de référence ou description:

Telemarc

Adresse internet (URL):
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État de cessation d’activités

Les activités économiques de l'opérateur ont-elles été suspendues ?

Votre réponse: Oui Non

Pièces justificatives (le cas échéant)

Les adjudicateurs peuvent-ils accéder gratuitement et par voie 
électronique à ces informations dans une base de données d’un État 
membre de l’UE ?

Oui Non

Organisation émettrice des informations:

Telemarc

ID, numéro de référence ou description:

Telemarc

Adresse internet (URL):

Faute professionnelle grave

L’opérateur économique est-il coupable d’une faute professionnelle grave? Le cas échéant, voir les 
définitions données dans la législation nationale, l’avis pertinent ou les documents de marché.

Votre réponse: Oui Non

Pièces justificatives (le cas échéant)

Les adjudicateurs peuvent-ils accéder gratuitement et par voie 
électronique à ces informations dans une base de données d’un État 
membre de l’UE ?

Oui Non

Accords avec d’autres opérateurs économiques en vue de fausser la concurrence

L’opérateur économique a-t-il conclu des accords avec d’autres opérateurs économiques en vue de 
fausser la concurrence ?

Votre réponse: Oui Non

Pièces justificatives (le cas échéant)

Les adjudicateurs peuvent-ils accéder gratuitement et par voie 
électronique à ces informations dans une base de données d’un État 
membre de l’UE ?

Oui Non
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Conflit d’intérêt créé par sa participation à la procédure de passation de marché

L’opérateur économique a-t-il connaissance d’un conflit d’intérêt, tel que visé dans la législation 
nationale, l’avis pertinent ou les documents de marché, créé par sa participation à la procédure de 
passation de marché ?

Votre réponse: Oui Non

Les adjudicateurs peuvent-ils accéder gratuitement et par voie 
électronique à ces informations dans une base de données d’un État 
membre de l’UE ?

Oui Non

Association directe ou indirecte à la préparation de cette procédure de passation de marché

L’opérateur économique, ou une entreprise qui lui est liée, a-t-il/elle conseillé le pouvoir adjudicateur ou 
l’entité adjudicatrice, ou été autrement associé(e) à la préparation de la procédure de passation de 
marché?

Votre réponse: Oui Non

Les adjudicateurs peuvent-ils accéder gratuitement et par voie 
électronique à ces informations dans une base de données d’un État 
membre de l’UE ?

Oui Non

Résiliation, dommages et intérêts ou autres sanctions comparables

L’opérateur économique a-t-il fait l’objet d’une résiliation d’un marché public antérieur, d’un marché 
antérieur passé avec une entité adjudicatrice ou d’une concession antérieure, ou de dommages et 
intérêts ou d’une autre sanction comparable dans le cadre de ce marché ou de cette concession 
antérieur(e) ?

Votre réponse: Oui Non

Pièces justificatives (le cas échéant)

Les adjudicateurs peuvent-ils accéder gratuitement et par voie 
électronique à ces informations dans une base de données d’un État 
membre de l’UE ?

Oui Non
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Coupable de fausses déclarations, dissimulation d’informations, incapacité de présenter les 
documents requis et obtention d’informations confidentielles sur cette procédure

L’opérateur économique s’est-il trouvé dans l’une des situations suivantes:

a) il s’est rendu coupable de fausses déclarations en fournissant les renseignements exigés pour la 
vérification de l’absence de motifs d’exclusion ou la satisfaction des critères de sélection;

b) il a caché ces informations;
c) il n’a pas été en mesure de présenter sans délai les documents justificatifs requis par un pouvoir 

adjudicateur ou une entité adjudicatrice et;
d) il a entrepris d’influencer indûment le processus décisionnel du pouvoir adjudicateur ou de l’entité 

adjudicatrice, d’obtenir des informations confidentielles susceptibles de lui donner un avantage indu lors 
de la procédure de passation de marché, ni de fournir par négligence des informations trompeuses 
susceptibles d’avoir une influence déterminante sur les décisions d’exclusion, de sélection ou d’
attribution?

Votre réponse: Oui Non

Pièces justificatives (le cas échéant)

Les adjudicateurs peuvent-ils accéder gratuitement et par voie 
électronique à ces informations dans une base de données d’un État 
membre de l’UE ?

Oui Non
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D. Motifs d’exclusion purement nationaux

Motifs d’exclusion purement nationaux

Autres motifs d’exclusion pouvant être prévus par le droit interne de l’État membre du pouvoir 
adjudicateur ou de l’entité adjudicatrice. Les motifs d’exclusion purement nationaux qui sont précisés 
dans l’avis pertinent ou dans les documents de marché s’appliquent-ils?

Votre réponse: Oui Non

Pièces justificatives (le cas échéant)

Les adjudicateurs peuvent-ils accéder gratuitement et par voie 
électronique à ces informations dans une base de données d’un État 
membre de l’UE ?

Oui Non
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IV. Critères de sélection

Indication globale pour tous les critères de sélection

L'opérateur économique déclare qu'il satisfait à tous les critères de 
sélection requis. Oui Non

Cellule architecture
Note
COCHEZ OUI: si vous participez seul ou si au sein du groupement c'est vous qui apportez la (ou l’une des) référence(s) répondant au(x) niveau(x) minimum(s) d’exigence.

COCHEZ NON: Si ce n'est pas vous qui apportez la (ou l’une des) référence(s) répondant au(x) niveau(x) minimum(s) d’exigence.
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V. Réduction du nombre de candidats qualifiés

L’opérateur économique déclare qu'il respecte de la manière suivante les critères ou règles objectifs et 
non discriminatoires à appliquer pour limiter le nombre de candidats:

Votre réponse : Oui Non

VI. Déclarations finales

Date -

Lieu Br-uxelles

sabch
Note
Le présent champ est sans objet étant donné que les éléments requis pour la limitation du nombre de candidats ne sont pas à introduire via le DUME, mais via le Formulaire de demande de participation: il peut donc être répondu « Oui » ou « Non » sans conséquence.

Cellule architecture
Note
Indiquer le lieu. La date sera ajoutée automatiquement au moment où vous enverrez votre soumission.
REMARQUE : la signature n'est pas nécessaire sur le formulaire DUME.




